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JACQUES MYARD
Député des Yvelines 
Maire de Maisons-Laffitte

Paris, le 5 avril 2016

Madame, Monsieur,

Après une longue réflexion, j’ai décidé de me porter candidat à l’élection des
primaires au sein de ma famille politique.

J’y ai toujours défendu les mêmes positions, les mêmes convictions depuis
mon engagement politique. Elu député de la Nation en 1993, je n’ai jamais hésité
dans mes choix et les ai toujours défendus, y compris parfois contre mes propres
amis politiques, estimant que la cohérence est primordiale dans l’action publique.

C’est ainsi que je me suis opposé, entre autres, au quinquennat, au traité de
Constitution européenne et au traité de Lisbonne, au protocole de Londres sur les
brevets qui menace la place de la langue française. A chaque fois, j’ai réaffirmé à la
tribune de l’Assemblée nationale ma position en déposant une motion de procédure. 

Gaulliste et souverainiste, je n’ai jamais, pour autant, rompu avec ma famille
politique car j’estime que mon action, fondée sur la défense de l’indépendance et la
souveraineté de la France, a plus d’efficacité à l’intérieur qu’à l’extérieur du
mouvement auquel j’appartiens.

Aujourd’hui, j’ai la profonde conviction que l’enjeu majeur pour la France est
le rétablissement de la souveraineté de la Nation. Le rétablissement de notre
souveraineté n’a pas pour objet de faire vivre la France en autarcie derrière une ligne
Maginot illusoire, il est de permettre à notre pays de retrouver à tout moment la
maîtrise de ses décisions et de participer au concert des Nations en toute
indépendance.

C’est le sens de mon combat politique, le seul.
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Elire un Président de la République, ce n’est ni choisir un maire ni même un  Premier
ministre. C’est choisir un stratège pour la Nation.

Il n’appartient pas au Président de la République de tout régler, de tout proposer.
C’est au Premier ministre d’agir dans le cadre des options définies par le Président.

Les catalogues de centaines de propositions, au-delà de l’effet attrape-tout, ravalent
le rôle du chef de l’Etat à un gestionnaire corporatiste sommé de répondre aux
attentes de toutes les catégories sociales au lieu de privilégier l’intérêt général, la
Nation.

C’est sur cet enjeu que doit se sceller le destin du Président élu au suffrage  universel
direct et de la Nation.

Le Président de la République se doit de recourir au référendum sur les enjeux
essentiels de la Nation. Comme l’affirmait le Général de Gaulle, “A travers le
référendum, chaque Français doit se sentir député d’un jour”.

L’ENJEU DE L’ELECTION PRESIDENTIELLE :
POUR UN PRESIDENT STRATEGE
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REAFFIRMER LA PRIMAUTE DE LA NATION, 
SOCLE DE NOTRE DESTIN COLLECTIF

Les Français ont mal à la France. Ce mal nourrit leurs doutes, leurs interrogations
sur l’avenir et parfois, à juste titre, leur colère. Il y a urgence à rétablir la Nation au
cœur du Pacte républicain.

On entend souvent des politiques se faire les chantres de la République. Je suis
républicain, mais la République est d’abord un mode de gouvernement ; l’essence
même de la vie politique se fonde sur la Nation dont les Français se sont toujours
fait « une certaine idée », selon les mots du Général de Gaulle.

Or, la Nation a trop souvent été malmenée ces dernières années : une série
d’intellectuels et de politiques n’ont eu de cesse de critiquer la France, jugée
dépassée, voire coupable. On se souvient du mot de François Mitterrand repris
ensuite par Valéry Giscard d’Estaing, « notre avenir c’est l’Europe », ou les
repentances d’une France s’obligeant à expier son passé colonial.

Les dérives communautaristes prennent un tour sanglant avec le terrorisme.
Les attentats de janvier et de novembre 2015 ont enfin réveillé les consciences et
ouvert les yeux sur les réalités nationales et internationales.

Les Français comprennent que la Nation est non seulement leur bien commun, mais
aussi le seul projet crédible qui peut répondre à leurs aspirations culturelles, politiques
et de sécurité. Il faut replacer la Nation au centre de l’action politique, sans tomber
dans le nationalisme.
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Le renforcement du Pacte national impose de réaffirmer nos priorités

➢ La nationalité est au cœur du Pacte républicain. Si la citoyenneté parle d’égalité,
la nationalité doit parler d’amour de la France.

En conséquence, celui ou celle qui veut devenir français doit prouver par des actes
cet amour. L’acquisition de la nationalité française ne peut se faire de manière
subreptice, de manière automatique au motif d’une naissance en France. Elle doit
résulter de l’expression d’une volonté claire et la puissance publique doit pouvoir
vérifier la réalité de l’adhésion à la France.

➢ L’école de la Nation, l’Histoire
La Nation s’enseigne et se transmet aux générations montantes. L’école est le
creuset de l’avenir. Elle doit transmettre « le roman national» cher à Ernest Lavisse
afin de créer entre tous les enfants de toutes origines une histoire commune, une
culture commune.

Il n’est pas acceptable que l’enseignement de l’histoire soit passé par pertes et profits
ou réduit à la portion congrue. L’histoire doit être impérativement enseignée dans
toutes les filières jusqu’au baccalauréat.

➢ Réaffirmer le rôle de l’instruction publique
L’instruction publique depuis plus de deux siècles est au cœur du Pacte national et
du progrès social et économique de la Nation. Or ce pacte est aujourd’hui brisé,
l’école ne joue plus son rôle d’ascenseur social et les études montrent une
dégradation constante des résultats des élèves dans les classements opérés.

Notre Education nationale est entravée par sa lourdeur, gagnée par le corporatisme
et l’idéologie de l’égalitarisme.  Il est nécessaire de réaffirmer quelques idées simples
et de s’y tenir.
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L’école publique laïque doit pleinement jouer son rôle, à côté des écoles privées qui
doivent avoir une place à part entière. L’Etat doit conserver, en effet, sa responsabilité
pour les programmes, l’organisation des examens, le respect des principes
républicains.

Mes propositions
- Reconnaître, valoriser le rôle et l’autorité des instituteurs et des
professeurs, rétablir le mérite ; donner des pouvoirs de direction effectifs au
directeur, principal ou proviseur : tout navire doit avoir un commandant ;
adapter les effectifs d’enseignants aux besoins démographiques

- Insister sur l’importance de la transmission des savoirs et le socle des
notions fondamentales à acquérir par les é� lèves dès le Primaire ; axer le
baccalauréat général sur le contrôle des matières fondamentales, en les
pondérant avec un choix resserré d’options

- Promouvoir et valoriser l’enseignement technique et l’apprentissage
pour les jeunes dès 15 ans ; améliorer l’orientation des étudiants accédant à
l’université en facilitant les passerelles ; investir massivement dans les
universités tout en préservant les classes préparatoires aux grandes écoles,
filières d’excellence.
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➢ Lutter contre toutes les dérives communautaristes    
Les dérives communautaristes croissantes ruinent l’unité nationale et mèneront
inéluctablement à la guerre civile si on ne les combat pied à pied par :

- L’expulsion administrative de tout étranger pseudo imam qui prêche la haine

- L’application de la déchéance de nationalité conformémant à l’article 23-8 du code
civil à tous les jihadistes

- L’application sans laxisme de la loi interdisant le voile intégral

- L’enseignement de la laïcité. La France est une nation multi-religieuse, la laïcité
garantit la liberté de conscience et la séparation des Eglises et de l’Etat. Il n’est pas
acceptable que quelques individus ou groupes agissent avec prosélytisme pour
imposer leur loi religieuse par l’intimidation, voire la violence. Tout manquement doit
être fermement sanctionné.

➢ Valoriser la famille et garantir la dignité de l’être humain
La famille est diverse, et il est vain de le regretter ; en revanche, il est impérieux que
l’Etat concoure à l’épanouissement de la famille et la soutienne pour assurer
l’éducation des enfants, fondements de l’avenir de la Nation.

La dignité de l’être humain commande l’interdiction absolue de la marchandisation
du corps humain.

➢ Redonner sens à la solidarité nationale
Les libéralités, les abus, les fraudes en matière de prestations sociales soulèvent  à
juste titre la colère des Français. Il n’est pas acceptable que l’assistanat « paie »
plus que le travail.

Il convient de créer un corps d’inspecteurs indépendants des organismes sociaux
pour mettre un terme aux abus et fraudes.

Le cumul des prestations sociales doit être plafonné à 75% du SMIC pour chaque
bénéficiaire.

En matière de santé, les Français doivent pouvoir conserver  la liberté de choix de
leur médecin ; la médecine libérale doit être sauvegardée.
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➢ S’engager pour la Nation
S’engager pour la Nation n’est pas ringard, c’est donner sens à sa vie, à la défense
de certaines valeurs.

L’Etat doit valoriser celles et ceux qui ont pour vocation de servir l’intérêt général :
les militaires, les juges, les policiers, les gendarmes, les agents publics,
les professeurs et les élus locaux et nationaux qui ne ménagent pas leur peine au
quotidien. 

Il faut aussi, par un cadre législatif approprié, favoriser l’action de celles et ceux de
nos concitoyens qui acceptent, à un moment de leur vie, de donner du temps et de
mettre leur expérience au service d’une association, de leur ville, de la France.

➢ Notre langue est le français, la Francophonie
Nous avons la chance d’avoir une unité linguistique, le français. « Ma patrie est la
langue française », dit  Albert Camus qui souligne en ces mots le ciment que constitue
notre langue, dotée d’un statut international, instrument d’influence dans le concert
des Nations.

Malheureusement, elle est doublement attaquée, d’un côté par les «bien-pensants»,
les élites françaises qui non contentes d’imprimer des cartes de visite en globish,
s’expriment à Bruxelles dans ce sabir, de l’autre par quelques régionalistes qui
militent bruyamment pour hisser les langues régionales au niveau du français, en
exigeant que la France ratifie la charte du Conseil de l’Europe sur les langues
régionales et minoritaires.

-  Il faut s’opposer à cette convention, machine à balkanisation
linguistique, directement contraire à l’unité de la Nation.

-      Le chef de l’Etat doit défendre avec fermeté notre langue et s’appliquer à
faire sanctionner tous les manquements.
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Il faut regarder la réalité en face : la France n’est plus souveraine, elle n’a plus la
maîtrise de ses lois, elle subit des décisions prises par d’autres.

Membre de l’Union européenne, la France doit appliquer et respecter l’ensemble des
directives, réglements adoptés à Bruxelles. Mais il convient de compléter ces textes
par l’ensemble des conventions ou accords internationaux régulièrement ratifiés.

En effet, l’article 55 de la Constitution dispose : « Les traités ou accords régulièrement
ratifiés ou approuvés ont dès leur publication une autorité supérieure à celle des lois,
sous réserve, pour chaque accord ou traité de son application par l’autre partie. »

En conséquence, les plus hautes juridictions, le Conseil d’Etat et la Cour de
cassation, écartent toutes lois votées par le Parlement même postérieures qui
seraient non conformes aux traités, aux conventions et à leurs actes dérivés
- réglements ou directives -.

85 % des lois, selon la Diète fédérale allemande, proviennent de Bruxelles.
En d’autres termes, les Parlements nationaux et plus particulièrement le Parlement
français sont devenus des chambres d’enregistrement, des théâtres d’ombres.

Ma proposition 
Rétablir la souveraineté juridique de la Nation, en modifiant l’article 55 de la
Constitution par référendum  :

« Toutefois, les lois promulguées postérieurement à tous les traités et accords en
vigueur, y compris à ceux mentionnés au titre XV ainsi que leurs actes dérivés, sont
supérieurs aux dits traités et accords dans leur champ d’application.»

RETABLIR LA SOUVERAINETE 
JURIDIQUE DE LA FRANCE
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La Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH) nous interroge en matière de
souveraineté dans la mesure où ses décisions vont parfois à l’encontre de nos
conceptions, qu’il s’agisse notamment de la gestation pour autrui (GPA), de
l’indemnisation abusive de terroristes, de la place du procureur, du rôle des syndicats
dans l’armée...

La jurisprudence de la Cour de Strasbourg n’est pas dans l’esprit des lois à la
française.

Ma proposition
il est nécessaire de réexaminer notre adhésion à cette Convention, sans pour
autant rejeter la défense des droits de l’Homme.
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REORGANISER RADICALEMENT L’ETAT

L’organisation territoriale de l’Etat est à revoir fondamentalement. Ce n’est plus le
mille feuilles, c’est le dix-mille feuilles avec les dernières réformes socialistes !
La multiplicité des strates constitue autant de niveaux de dépenses. De plus, la
création de régions mastodontes constitue un risque majeur de dérives.
Georges Pompidou estimait que le régionalisme, c’était « le retour au Moyen Âge ».

➢ L’Etat doit être réorganisé à trois niveaux

-     La commune demeure le fondement de la démocratie
Le maire étant par son action proche de ses concitoyens, il est le « premier guichet»
de l’administration. C’est vers lui que chaque concitoyen se tourne dès qu’il se pose
une question. Son rôle doit être valorisé.

Certains experts dénoncent à satiété, fort du politiquement correct, qu’il y aurait trop
de communes en France - 36 000 -. C’est oublier que la très grande majorité des
communes ne coûte rien mais est administrée par de quasi-bénévoles. Et surtout
elles se sont regroupées avec d’autres dans des coopérations intercommunales.

-    Rétablir la liberté des regroupements communaux dans le respect des
bassins de vie
Procédant d’une approche technocratique et dictatoriale des regroupements de
communes, les lois Mapam et NOTRe doivent être abrogées.

Les communes doivent pouvoir décider librement de leur coopération
intercommunale au sein des communautés de communes ou d’agglomérations
ou de syndicats de communes. Ces derniers sont peu coûteux alors que les
intercommunalités imposées par la loi NOTRe sont des machines à dépenses
publiques.
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-      Supprimer les régions
Je n’ai pas voté la réforme Raffarin transformant les régions en collectivités
territoriales, redoutant alors les dérives politiques de cette réforme.
La récente réforme voulue par le président Hollande de création de 13 régions
mastodontes accroît les risques de dépenses et de coûts de gestion.

De plus, ce nouveau découpage qui ne satisfait réellement personne est
incompréhensible pour nos concitoyens. Cette réforme pèche par mimétisme
européen : on copie l’Allemagne avec les Länder. Or, ce ne sont pas les Länder qui
ont fait la fortune économique de l’Allemagne mais l’inverse ; c’est la fortune
économique allemande qui a entraîné la prospérité des Länder.

- Créer une France de 50 départements 
les départements ont pris leurs marques depuis la Révolution. Toutefois, certains
sont des maillons faibles, ils doivent pouvoir fusionner sur une base volontaire, avec
l’aide de l’Etat. A terme, il faudrait ramener à 50 le nombre des départements qui
exerceraient les compétences du département actuel et celles des régions.

Cette réforme radicale sera soumise à référendum avec présentation d’une
carte nouvelle évolutive. Il doit en résulter des économies substantielles et un
rapprochement de l’administration avec nos concitoyens.

➢ L’Etat doit assurer l’aménagement du territoire

La France n’est certes plus « Paris et le désert français » mais la création des régions
n’a pas toujours permis un développement harmonieux du territoire. Pis même, les
régions aspirent à établir des relations directes avec Bruxelles en court-circuitant
l’Etat et ses représentants.

L’Etat doit être seul maître d’œuvre de l’aménagement du territoire en
concertation avec les nouveaux départements.
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La justice

Une grave crise de confiance frappe les relations entre les magistrats et le politique.
Les Français ne croient plus en la justice.

➢ Mon objectif : réconcilier l’institution judiciaire avec le politique et les
Français
Le politique doit accorder à l’institution judiciaire les moyens budgétaires pour remplir
sa mission et désengorger les tribunaux dans l’intérêt des justiciables et des victimes.
Il doit aussi valoriser la carrière des magistrats.

En revanche, les magistrats, y compris les syndicalistes, doivent s’abstenir de battre
l’estrade médiatique et respecter leur devoir de réserve. L’affaire dite du « mur des
cons » est proprement scandaleuse. Le rôle des syndicats de magistrats doit ê� tre
redéfini strictement.

C’est sur ces deux axes que la confiance reviendra.

Quant aux procureurs de la République, ils ne sont pas des juges du siège. Leur
qualité de magistrat donne des garanties mais ils doivent rester soumis au Garde
des sceaux – responsable devant le Parlement. Leur indépendance renforcerait la
dérive corporatiste de l’institution. Rappelons que l’accusation publique dans d’autres
pays est faite par la police ; il n’y a donc aucune raison de couper tout lien avec le
politique qui doit agir en toute transparence s’il donne des instructions au Parquet.

Il appartient, enfin, au Gouvernement d’établir une politique pénale qui donne un
sens aux sanctions et fasse respecter la loi.

RENFORCER LES SERVICES PUBLICS REGALIENS 
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La sécurité intérieure : gendarmerie et police nationale

La sécurité intérieure est un défi permanent. Nous allons faire face à des tensions
accrues en matière de terrorisme provenant de l’étranger mais aussi relayées sur
notre sol par une véritable cinquième colonne.

La coupure entre sécurité nationale et sécurité extérieure n’existe plus. Notre politique
étrangère doit concourir à notre sécurité intérieure.

J’ai voté, en conséquence, les lois sur le renseignement, l’état d’urgence et la loi sur
le terrorisme renforçant les pouvoirs de la police nationale.

Mais notre sécurité intérieure n’est pas seulement une question de police ou de
renseignement. C’est de plus en plus une question de société. Nous devons
prendre conscience que l’Histoire demeure tragique. La paix relative mais réelle que
nous avons connue en France depuis 1945 est une exception historique. Nous
devons apprendre à faire face collectivement. Notre sécurité, ce n’est pas seulement
la police et la gendarmerie ou la justice, elle dépend aussi de chacun d’entre nous.

Mes propositions 
- Dans chaque ville la création d’un corps de «Volontaires pour ma ville»,
mobilisable en cas de catastrophes ou de tensions

- Dans chaque département, la création d’une garde nationale de
volontaires pour des missions de surveillance et de sécurité

Ces deux corps de volontaires agiront sous le contrôle du maire, agent de
l’Etat, et du préfet, en coordination avec les services publics : protection civile,
police et gendarmerie.
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RELANCER LA CROISSANCE ECONOMIQUE  

➢ Sortir de l’idéologie pour retrouver la croissance

Nombre d’experts estiment que l’Europe et les pays membres sont entrés dans une
période de croissance faible, voire d’atonie et qu’il serait vain d’escompter une
création massive d’emplois dans les pays développés - les arbres ne montent pas
jusqu’au ciel.

On assiste à une mutation profonde des économies développées qui entrent de
plain-pied dans l’ère des robots qui risque de réduire le nombre d’emplois.
En effet, tout ce qui est prévisible et répétitif pourra désormais être effectué par des
robots selon l’économiste américain Martin Ford.

Il n’en demeure pas moins que pour créer des emplois, il faut sortir des carcans
externes et internes.

Les carcans externes

• Les choix idéologiques européens
Nos choix européens ne sont pas en adéquation avec la situation économique
française.

- Le « tout concurrence » comme seule réponse de politique économique

- L’absence de réelle réciprocité dans les relations commerciales, comme l’illustre le
dumping des équipements photovoltaïques chinois

- Une monnaie unique longtemps surévaluée qui a lourdement handicapé nos
exportations - depuis l’entrée en vigueur de l’euro, la France enregistre un déficit
commercial chronique -, et affaiblit notre compétitivité.
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La réalité de l’euro

L’euro, conformément aux analyses du professeur des Universités Jean-Pierre Vesperini, a été une
catastrophe pour tous les pays qui l'ont adopté, à l'exception de l’Allemagne. Pour la France, il a
réduit de façon dramatique la compétitivité de son économie :

- L’euro a fait perdre à la France sa souveraineté monétaire, cette monnaie a fixé de manière
intangible le taux de change entre le franc et le mark, alors que les politiques de salaires suivies par
la France et l'Allemagne ont été complètement divergentes. Depuis la création de l'euro en 1999, le
coût salarial unitaire a augmenté deux fois plus vite en France qu’en Allemagne : +31,5% contre
+14,8%.

Cette perte de compétitivité se vérifie notamment en observant l'évolution de la balance commerciale
entre la France et l'Allemagne qui est aujourd'hui fortement déficitaire puisque le taux de couverture
n’est plus que de 73% pour la France. Il était à l’équilibre en 1998.

- Les taux de change optimaux des économies française (environ 1 € = 1,10 $) et allemande (environ
1 € = 1,35 $) sont différents. Entre 2003 et 2011, la Banque centrale européenne a suivi une politique
de taux de change proche du taux de change optimal de l'Allemagne, et au contraire très éloigné
de celui de la France, plus de 20 % au-dessus de celui de la France. Les conséquences de cette
politique de taux de change ont été extrêmement graves pour les entreprises françaises puisqu’elles
ont été contraintes de réduire leurs investissements.

En diminuant de façon dramatique la compétitivité de l'économie française, l'euro a fait chuter les
parts de marché de la France qui se sont effondrées de 20,8 % depuis la création de l’euro
passant de 4,8 % du commerce mondial à 3,8 %.

L'euro a donc réduit la croissance des exportations de la France, par conséquent celle de sa
production et en particulier de sa production industrielle et donc empêché de diminuer le chômage
qui était en 2014 au même niveau qu’en 1998 (10,3 % de la population active). La réduction de la
croissance de la production a également ralenti la croissance des recettes fiscales, ce qui explique
que la dette publique ait augmenté beaucoup plus vite en France qu’en Allemagne.

Si aujourd’hui le taux de change de l'euro peut être considéré comme convenable pour notre
économie depuis le remplacement de M. Trichet par M. Draghi, 10 années de surévaluation ont
opéré une destruction du tissu productif français : l’emploi industriel y a baissé de 24 % de 2003 à
2014.

Par ailleurs, en contraignant la France à perdre sa souveraineté budgétaire pour se soumettre au
contrôle de la Commission, l’euro a empêché la France d’adopter une politique budgétaire permettant
de combattre la crise de 2008, comme ont pu le faire les Etats-Unis et la Grande-Bretagne.
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Comparaison des résultats obtenus sur 3 grandes variables macroéconomiques par, d’un côté,
les pays de l’Union européenne qui ont adopté l’euro, et de l’autre, ceux qui n’ont pas adopté l’euro

Source Eurostat

Croissance des pays hors zone euro : moyenne pondérée par les PIB des taux de  croissance de la Grande-
Bretagne, la Suède, la Pologne, et la République tchèque

Croissance du PIB : entre le point bas de la crise 2009 et 2015

Dette publique : en 2014 en % du PIB

Les pays hors de la zone euro ont une croissance près de trois fois plus élevée, un chômage
près de deux fois moins élevé et une dette publique sensiblement plus faible que les pays
de la zone euro.

Ayant perdu sa souveraineté monétaire et budgétaire, la France n’a plus la capacité de
définir une politique adaptée à sa situation. Et tant que la France ne retrouvera pas sa
souveraineté monétaire et budgétaire, elle ne pourra pas retrouver une croissance forte.

En conclusion, il ne s’agit pas de savoir si d’un point de vue idéologique on est pour
ou contre l’euro, mais de constater qu’il est contre l’économie française et de la
plupart des économies de la zone euro.

L’euro est un échec.
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Les carcans internes

Les carcans idéologiques internes sont nombreux, les pesanteurs du conservatisme
social, voire du politiquement correct bien ancrées, avec un corporatisme largement
réparti.

Trois choix économiques majeurs pèsent sur notre économie et nos entreprises :

- Les largesses sociales qui entraînent des prélèvements sociaux publics
trop élevés : 33,6 % du PIB. La France est championne du monde !

- Une fiscalité excessive qui chasse l’épargne des Français hors de France :
les taux élevés de l’impôt sur le revenu (IRPP) et de l’impôt sur les sociétés (IS),
l’impôt sur la fortune (ISF).

Là encore, la France est championne du monde et exporte plus de capitaux qui
s’investissent à l’étranger qu’elle ne reçoit d’investissements directs étrangers (IDE).
Elle souffre, en conséquence, d’un manque chronique d’investissements.

- Ajouté à cela, une réglementation du travail pointilleuse et rigide fait subir à
nos entreprises un lourd handicap face à leurs concurrents étrangers.

Nous devons remettre en cause radicalement ces choix macroéconomiques
et changer de politique économique.

Mes propositions 
➢ En matière de fiscalité
- Favoriser les investissements en abrogeant l’ISF, en baissant fortement le taux d’IS
pour toute entreprise qui investit ainsi que l’impôt sur le revenu concentré sur les
classes moyennes.

- Mettre en place une TVA sociale pour financer le système des prestations sociales
en baissant les cotisations sociales sur les salaires (cotisations des salariés et de
l’entreprise)
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➢ Relancer les investissements
En complément des modifications fiscales qui favorisent l’investissement, la Banque
de France doit effectuer des avances directes à taux zéro à l’Etat pour un programme
régalien d’investissements. Cette mesure est, certes, contraire aux traités de l’U.E.
tout, comme d’ailleurs, l’assouplissement quantitatif de Mario Draghi qui a racheté
des OAT (Bons du Trésor) précédemment achetés par les banques sur le marché
secondaire. Mais ce système d’avances remboursables à long terme a l’immense
avantage de financer des investissements qui font gravement défaut pour les
infrastructures, la recherche, et les équipements de nos armées.

Le carcan idéologique des Traités a conduit à une impasse totale. Il faut avoir
le courage et la lucidité de le remettre en cause.

➢ Mettre en place une politique industrielle et réhabiliter la prospective
Il est impératif de rétablir une politique industrielle qui permette la protection de nos
intérêts économiques nationaux et définisse nos choix de développement et
d’investissement pour développer l’emploi et l’innovation.

L’élaboration d’une politique industrielle nécessite de remettre en selle un ministère
de l’Industrie et de la Prospective, avec un ministre de plein exercice indépendant
de Bercy, qui associe de manière régulière tous les partenaires économiques et
sociaux afin de déterminer les domaines dans lesquels la Nation doit investir.

Le gouvernement doit se doter, en outre, des moyens légaux et régaliens pour
protéger nos entreprises qui font l’objet de tentatives de contrôles, voire de chantage.
Il doit pouvoir contrôler les offres publiques d’achat (OPA) ainsi que les prises de
participation et s’y opposer si cela est contraire à notre politique industrielle.
Les affaires Alstom, BNP Paribas comme le démantèlement de Péchiney ou d’Alcatel
ne peuvent nous laisser sans réaction.
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➢ Réduire la dépense publique par des réformes structurelles
Couper dans la dépense publique par principe n’est pas la solution en raison de ses
conséquences récessionnistes (effet multiplicateur). En revanche, les réformes
structurelles comme l’allongement du temps de travail pour le départ à la retraite ou
la réforme nécessaire de l’organisation territoriale, auront des effets  bénéfiques sur
le niveau de nos dépenses publiques.

➢ Etablir un pacte d’entreprise
Le rôle de l’entreprise doit être reconnu en tant que tel, sa fonction sui generis ne se
confond ni avec les vues du patronat, même si le rôle de l’entrepreneur est primordial,
ni avec le rôle, également important, des syndicats ou des représentants des
salariés.

La force d’une entreprise, au-delà des carcans macroéconomiques dont la France
doit se défaire, résulte de cette synthèse. Le Général de Gaulle parlait, à juste titre,
de participation au sein de l’entreprise. Il faut aller plus loin. Cela prendra du temps,
et rien ne se fera sans une réflexion et une concertation de tous les partenaires
économiques et sociaux dont le travail devra être solennellement adopté par le
le� gislateur. Ce chantier doit être lancé.

➢ Reconsidérer la monnaie unique et maîtriser le systême financier
international

• Reconsidérer rapidement le choix de la monnaie unique en concertation
avec les Etats de la zone euro

Il est impératif de sortir de ce carcan monétaire inadapté aux économies nationales
avant qu’il n’implose de lui-même en provoquant un choc systémique. Il est bien plus
probable, en effet, que ce soit l’euro qui nous abandonne que l’inverse : la crise de
l’euro est devant nous.
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Une monnaie comptable de référence, dite monnaie commune, dont les taux de
change entre les monnaies nationales seraient ajustables, pourrait être mise en place
pour les échanges commerciaux et financiers. Sa valeur serait calculée à partir d’un
panier des monnaies européennes pondérées.

• Maîtriser le système financier international

La finance internationale a pris le pas sur l’économie réelle provoquant une
instabilité et une volatilité importante sur la scène internationale menaçant les
économies nationales par des flux monétaires qui se déplacent sur la planète en
nano secondes. En 2013, la valeur des échanges de devises a été 80 fois
supérieure à celle des biens et services.

Face à ces mouvements spéculatifs, les Etats, le politique ont abdiqué et subissent
les événements.

La France doit réagir. Il s’agit d’un domaine dans lequel les Etats européens doivent
renforcer leur coopération pour maîtriser ce monde spéculatif et dangereux.

C’est à ces conditions, par un changement complet de notre politique
économique, que nous pourrons renouer avec la croissance, la compétitivité� ,
créer des emplois, et réduire les déficits publics.



22

REFONDER L’EUROPE 

L’Union européenne implose sous nos yeux. Les raisons en sont multiples mais la
première des causes de cet échec est l’utopie ; l’utopie de penser et de croire qu’une
trentaine de Nations européennes puissent se sublimer dans un super Etat.

Certes, l’exercice de coopération entre les pays européens avait bien commencé à
6 avec la signature du Traité de Rome le 25 mars 1957, lequel instituait une
communauté des peuples. Puis, petit à petit, le système a dérivé vers un système
fédéral, captant de plus en plus de compétences au détriment des Etats, donc des
démocraties nationales, tout en élargissant le nombre de ses membres de 6 à 9, de
9 à 12, de 12 à 15, de 15 à 25 ; l’Union compte aujourd’hui 28 Etats, 30 demain.

L’obésité de l’Union européenne paralyse son fonctionnement. L’esprit de système,
véritable idéologie, règne en maître à Bruxelles et conduit inéluctablement à l’échec.

L’Europe n’est plus un gage d’apaisement alors que ses politiques suscitent des
crises répétées et de multiples tensions.

- crise de l’euro qui s’ajoute à la crise économique mondiale. La monnaie unique
est inadaptée à chacune des économies nationales de la zone. La crise grecque est
l’illustration parfaite de cette crise, sans doute pas la dernière,

- crise de gouvernance du système. La crise agricole de 2015-2016 démontre une
nouvelle fois l’incapacité de l’Union européenne à agir ou réagir rapidement face a�
des crises,

- crise des réfugiés : c’est, certes, une crise en Syrie et en Libye, mais c’est aussi
l’échec de Schengen tout comme l’affaire de Calais,
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- crise avec le Royaume-Uni, qui au-delà des intérêts de la City, pose des questions
fondamentales au regard de la démocratie,

- crise – et même scandale – des travailleurs détachés qui organisent légalement
le dumping social au sein de l’Union,

- absence de vues communes en matière de relations commerciales avec des pays
tiers, c’est le cas de la Chine qui souhaite obtenir le statut d’économie de marché;
elle est soutenue par l’Allemagne et non par la France,

- tensions entre les Etats de l’Union sur la négociation concernant le Traité
Transatlantique avec les Etats-Unis (TAFTA). De plus, la Commission mène les
négociations en prenant ses distances vis-à-vis du mandat du Conseil,

- lenteur du « Parlement » européen qui a traîné les pieds pour adopter les
obligations de communication d’identité des passagers aériens (PNR) aux services
de police des Etats alors que ces informations étaient déjà transmises aux Etats-
Unis,

- tensions entre la France et l’Allemagne sur les centrales nucléaires,

- tensions linguistiques : l’Union européenne est devenue une machine à angliciser
au mépris de l’égalité linguistique et du fait que le français compte parmi les 3 langues
de travail de l’Union. 

Le système se dégrade, de crises en tensions et de tensions en crises. Le tout coûte
9 milliards d’euros nets à la France. Ce n’est pas acceptable.

Il faut sortir de l’idéologie « intégrationniste » de l’Union européenne dont le
logiciel est toujours « plus d’Europe », ce qui vide de sens toute souveraineté
nationale, donc toute démocratie nationale.
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Mes propositions pour refonder l’Europe

➢ 1ère proposition : l’Union européenne s’est élargie, elle doit s’amaigrir. L’Europe
doit être refondée sur la coopération entre les Nations.

L’Union européenne, territoire hétérogène, ne doit s’occuper que des règles
macro-politiques au niveau du continent. 80% des compétences doivent redescendre
au niveau des Etats, en application du principe de subsidiarité� . Il faut s’en tenir à
l’essentiel.

➢ 2ème proposition : préserver le Marché Unique
Il convient de le simplifier sur la base de quelques principes : libre-circulation des
biens, égalité�  de traitement, non-discrimination.

➢ 3ème proposition : mettre sur pied une véritable politique industrielle
Cette politique doit tempérer le “tout concurrence” et faire naître des champions
européens.

➢ 4ème proposition : garder au niveau européen, tout en les rendant plus
efficaces,  quelques politiques communes qui relèvent du continent
La PAC seule politique qui régule les marchés agricoles, l’environnement pour les
règles concernant le continent, la politique commerciale pour instituer une réelle
réciprocité dans les échanges commerciaux mondiaux et définir une identité
commerciale de l’Union européenne.

La solidarité entre Européens impose de transformer radicalement la politique
des Fonds Structurels, véritable usine à gaz, nécessitant une pléthore de
fonctionnaires européens.
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➢ 5ème proposition : coopérer à�  la carte en matière de défense et de
diplomatie
Laisser les Etats coopérer selon leurs besoins et leur volonté en matière de
diplomatie et de défense notamment ; supprimer le service européen d’action
extérieure qui fait doublon avec les diplomaties nationales.

➢ 6è�me proposition : réformer Schengen
Le système Schengen est à bout de souffle. Nos frontières sont des passoires,
remettant en cause la sécurité et provoquant une montée de la xénophobie.
En réalité, on a confondu absence de contrôle et liberté de circulation. Il est urgent
de se redonner les moyens de maîtriser les flux migratoires. On n’est, en effet, qu’au
début des migrations.

Il n’existera jamais « d’immigration zéro » mais aujourd’hui le système Schengen est
décalé par rapport à la situation politique : ainsi des directives qui octroient aux
immigrés  la liberté totale de circulation dès lors qu’ils sont en situation régulière dans
un Etat. 

Il faut rétablir des frontières internes et renforcer les frontières externes de l’Europe.

A défaut, le principe même de la liberté de circulation sera remis en cause.  Romano
Prodi lui-même, ancien Président du Conseil italien, avait demandé il y a quelques
années la restriction de circulation pour les Roms. 
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La crise des réfugiés

L’ Allemagne porte une responsabilité majeure dans l’afflux des réfugiés lorsque la Chancelière a
annoncé urbi et orbi qu’elle était prête à accueillir 800 000 migrants. Cette déclaration a provoqué
un appel pour les migrants quasiment incontrôlable. Il est urgent d’avoir une position de fermeté
rappelant clairement que l’Europe n’accueille plus de migrants, hors les cas justifiés d’asile
politique.

Quant à l’accord de l’Union européenne conclu avec la Turquie le 18 mars dernier, il place les Etats
européens dans une position de faiblesse et les rend otages d’un chantage inacceptable. Il ne
saurait nous lier. Il doit être renégocié parallèlement à la recherche d’une solution politique en Syrie
incluant le régime de Damas.

On doit organiser l’accueil des réfugiés au plus près de leur pays d’origine, en leur accordant une
aide ciblée massive.

➢ 7ème proposition : la question du passage de l’euro vers une monnaie
commune

On n’y échappera pas ! Une monnaie est un instrument, ce n’est pas une fin en soi.
La monnaie doit être adaptée au niveau économique de chaque Etat. Mais le
passage de l’euro vers une monnaie commune doit résulter d’une démarche
collective de tous les membres de la zone euro pour éviter un choc systémique.
Revenir à des monnaies nationales convertibles n’est pas un recul de l’Europe. La
fin du XIXe siècle et le XXème siècle ont vu la disparition de près de 50 monnaies
uniques sans provoquer les catastrophes prédites. Il faut poursuivre, bien entendu,
la coordination des politiques économiques et budgétaires.

Je ne suis pas contre l’euro, c’est l’euro qui est contre nous.
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➢ 8ème proposition : l’Europe, c’est la culture
L’Europe, c’est d’abord une culture riche de son histoire singulière, un état d’esprit,
un génie culturel, avant d’être des réglements et des directives.

Renforcer et développer les échanges universitaires (Erasmus) et l’Europe des
chercheurs, grâce aux économies effectuées sur une Commission européenne
mammouth. 

➢ 9ème proposition : réconcilier souveraineté nationale et coopération
européenne
Aujourd’hui, il existe une concurrence forte entre les Parlements nationaux et le
Parlement européen : la Cour fédérale allemande a fermement rappelé en juin 2010
qu’il n’y avait pas de peuple européen, mais des peuples allemand, français, italien,
etc. Et qu’en tout é� tat de cause, pour l’Allemagne, le dernier mot appartient à  la
seule Diète fédérale !

Le meilleur moyen, dès lors, pour réconcilier la nécessaire coopération européenne
et la souveraineté nationale est de supprimer l’élection du Parlement européen et
de constituer une Assemblée européenne à partir des Parlements nationaux – des
Commissions aux Affaires européennes – qui siègerait dans une Union européenne
fortement recentrée sur ses missions.

Conclusion
La survie de l’Union européenne est en jeu. Il faut retrouver de la souplesse et
de la simplification pour éviter un rejet total des peuples européens. A défaut,
le modèle européen risque d’imploser à l’exemple de l’U.R.S.S.
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RENFORCER NOTRE DEFENSE

« La défense ! C’est là, en effet, la première raison de l’Etat, il n’y peut manquer sans
se détruire lui-même. » Charles de Gaulle

Le Président de la République est le chef des armées. L’histoire récente a démontré
que nos armées constituaient une force remarquable, disciplinée et efficace, à la
complète disposition du Président.

Nos forces sont réparties en deux composantes, l’une nucléaire et l’autre
conventionnelle.

• Notre dissuasion nucléaire
Il faut se féliciter du consensus qui, à l’exception des écologistes, existe pour
maintenir notre capacité nucléaire océanique et aéroportée. De même faut-il se
réjouir que nous n’ayons pas rejoint le comité nucléaire de l’OTAN et que nous
gardions notre totale indépendance nucléaire.

Ceux qui militent pour la dénucléarisation militaire totale oublient que la dissuasion
nucléaire du faible au fort rend sage, et que son absence redonnerait un avantage
considérable aux gros bataillons conventionnels augmentant les risques de conflit.

• Nos forces conventionnelles
Nos armées sont disciplinées et efficientes mais la réduction de leurs effectifs, qui
traduisait l’illusion que le moment était venu d’engranger « les dividendes de la paix»,
crée une extrême tension en leur sein alors qu’elles sont engagées sur de multiples
fronts, y compris sur le territoire national avec l’opération « Sentinelle », et que les
matériels sont vieillissants.
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Mes propositions
- Augmenter la part du budget de la défense à 2% du PIB minimum, hors
pensions et hors gendarmerie 

- Maintenir coûte que coûte notre industrie de défense et en particulier les
équipes de chercheurs ; nos capacités satellitaires doivent être
constamment développées

- Il importe non seulement de sanctuariser le territoire mais d’exploiter au
mieux et de protéger nos intérêts maritimes qui sont considérables. La France
possède la 2ème superficie mondiale de Zones Economiques Exclusives
- 11 millions de km -

Le Renseignement

Le Renseignement est une politique publique indispensable. Elle «concourt à la
stratégie de sécurité nationale ainsi qu’à la défense et à la promotion des intérêts 
fondamentaux de la Nation.» (Article 2 de la Loi du 24 juillet 2015).

J’ai voté les deux lois sur le Renseignement, la loi du 24 juillet 2015 et celle du
30 novembre 2015.

Le Renseignement est au cœur de la lutte contre le terrorisme mais il doit aussi
veiller à contrer les multiples intrusions des services étrangers, y compris parfois
de nos chers alliés.

Ma proposition
Maintenir et développer nos services de renseignement, en ne faisant pas
l’impasse sur le renseignement humain.

2
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L’OTAN et l’Europe de la défense 

• L’OTAN

Je n’ai pas approuvé le ralliement de la France au commandement intégré de
l’OTAN.

Le syllogisme du Gouvernement d’alors : « Je suis pour une défense européenne,
nos partenaires sont pour l’OTAN, je rallie l’OTAN pour les rallier à la défense
européenne » a fait long feu.

De même, croire qu’en ralliant les structures militaires intégrées de l’OTAN, nous
exercerions une influence sur le système lui-même, s’est révélé illusoire. L’OTAN
est gouverné par un logiciel américain ; nommer un général français à Norfolk,
siège du Commandement allié Transformation, n’a aucune influence systémique
sur l’Organisation.

La principale conséquence de ce ralliement a été d’accroître nos dépenses au
budget de l’Alliance et d’y affecter un millier d’officiers. 

En tout état de cause, l’OTAN n’a pas vocation à intervenir partout comme le
gendarme du monde. Elle n’a pas vocation non plus à poursuivre des buts
de guerre froide en incluant des Etats tels la Géorgie ou l’Ukraine dont
l’adhésion saperait la coopération avec la Russie. Un peu de realpolitik ne
saurait nuire !
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• L’Europe de la défense

L’évolution de l’OTAN montre bien l’inanité d’une Europe de la défense, idée
d’avenir mais qui le restera longtemps ! 

En effet, l’article 42-7 du Traité sur l’Union européenne qui définit la clause
d’assistance mutuelle entre les Etats européens en cas d’agression armée stipule
clairement que leurs engagements en matière de politique de sécurité et de défense
« demeurent conformes aux engagements souscrits au sein de l’OTAN qui reste,
pour les Etats qui en sont membres, le fondement de leur défense collective et
l’instance de sa mise en œuvre.»

Autrement dit, nos partenaires ont aliéné leur volonté de défense entre les mains
de l’OTAN, donc des Américains, et enterre l’Europe de la défense malgré des
discours compassés.

Il reste, cependant, un domaine fort de coopération européenne : les projets
de  coopération industrielle dans le domaine des équipements. A cet égard
notre coopération avec le Royaume-Uni est exemplaire. Toutefois, pour
réussir, il est impératif qu’il y ait un industriel chef de file car le partage
50-50 aboutit trop souvent à la paralysie. Cette coopération industrielle peut
s’élargir à  des industriels tiers bien choisis comme le montre la collaboration
Snecma - General Electrics.

Ma proposition
Définir et promouvoir les coopérations industrielles entre les entreprises
européennes sans exclure les tiers.



32

La France est l’un des 5 membres permanents du Conseil de Sécurité des Nations
Unies; la 6ème puissance économique mondiale ; la 3ème ou 4ème puissance
nucléaire et spatiale mondiale ; la 2ème puissance maritime ; avec 250  millions
de locuteurs, sa langue est de plus en plus parlée dans le monde. Elle a, en
conséquence, tous les atouts pour faire entendre sa voix et défendre ses intérêts
grâce à un service diplomatique de tout premier plan.

Malheureusement, sa voix internationale s’est singulièrement affadie ces dernières
années au point d’être inaudible. La France apparaît hors-jeu dans plusieurs
crises :

Hors-jeu au Proche et au Moyen-Orient où par une posture idéologique contre
le régime de Damas, elle s’est alignée sur les positions de l’Arabie Saoudite ou du
Qatar.

Dans les relations avec la Russie, elle s’est laissée enfermer dans l’impasse des
sanctions imposées par les ultra-européens qui voient dans Poutine un nouveau
Staline ; les conséquences de cette politique de sanctions sont fortement
dommageables pour nos intérêts économiques mais aussi politiques et de sécurité.
La Russie est un partenaire incontournable pour la stabilité en Europe et la lutte
contre le terrorisme islamiste.

Cette politique d’alignement doit cesser.

En aucun cas, nous ne devons nous lier par des décisions européennes ou autres
dont nous ne pouvons unilatéralement nous retirer. Cette position vaut
particulièrement pour les politiques d’embargo dont il est aujourd’hui difficile de se
dégager. En toutes circonstances, nous devons pouvoir garder la maîtrise de nos
décisions en raison de l’évolution des situations et conformément à nos intérêts.
La politique étrangère doit être décidée exclusivement à Paris.

RETABLIR UNE POLITIQUE ETRANGERE
INDEPENDANTE
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Puissance mondiale, la France a, comme tout Etat, des moyens limités. Cependant,
le monde est entré dans l’ère des puissances relatives, post-blocs.  La géopolitique
des blocs étant révolue, aucune puissance ne peut imposer sa loi aux autres Etats
pour autant qu’ils soient décidés à défendre leurs intérêts.

La France, dotée de prérogatives mondiales, doit néanmoins concentrer ses
moyens dans les trois zones qui lui sont les plus proches alors que l’Asie ou
l’Amérique latine doivent faire l’objet, quant à elles, principalement de stratégies
d’influences culturelles et économiques.

Notre pays doit agir en priorité dans les trois régions suivantes :

-    l’Europe en rétablissant des relations de confiance et d’équilibre avec la
Russie

-    la Méditerranée et l’Afrique dont le développement est primordial pour
maîtriser les flux migratoires

-     le monde arabo-musulman déstabilisé par le fanatisme islamiste.

➢ Dans ces deux dernières régions, la France se doit de revenir en force en
mobilisant tous ses moyens. 

A ce titre, elle doit rapatrier ses moyens budgétaires aujourd’hui consacrés à l’Union
européenne – le solde débiteur de la France atteint 9 milliards d’euros – pour les
affecter à une politique active, diplomatique et militaire, en Afrique et au Proche et
Moyen-Orient. La France doit se fixer pour objectif de reconstruire une politique
arabe indépendante.
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Nos relations avec les Etats-Unis : les Etats-Unis sont nos alliés, mais ils sont
aussi des concurrents, commerciaux notamment. Leur volonté de faire prévaloir
de manière extraterritoriale leur juridiction est inacceptable et doit être dénoncée
et contrée.

➢ La France doit renforcer ses moyens légaux pour protéger ses entreprises et
au besoin adopter des contre-mesures.

➢ Elle doit s’opposer  à  la conclusion de l’accord de libre échange négocié  entre
l’Union européenne et les Etats-Unis (TAFTA) si ce traité ne s’impose pas aux Etats
fédérés américains et s’il ne protège pas nos choix de sécurité et nos intérêts
économiques et commerciaux.

➢ D’une manière générale, nous devons appliquer dans nos relations
commerciales, civiles et diplomatiques la règle de la réciprocité des droits. Il n’est
pas admissible, par exemple, que nos compatriotes ne puissent être directement
propriétaires dans certains pays ou soient obligés de constituer des sociétés
conjointes pour exercer des activités économiques alors que les ressortissants de
ces pays le font librement en France. La réciprocité est le commencement de la
sagesse dans les relations internationales.
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Mes coordonnées 

Civilité :        Madame             Monsieur 

Nom                                               Prénom 

Adresse 

Code postal                                  Ville 

Téléphone  

Courriel                                                   @

Mandat élec!f 

Je souhaite : 

être contacté par  l’équipe de campagne 

par!ciper à la campagne 

parrainer Jacques Myard (réservé aux élus et adhérents Les Républicains)

J’apporte mon sou!en à l’ac!on de Jacques Myard et je fais un don : 

Don libre...................... €
Exclusivement par chèque à l’ordre de : Cercle Na!on et République

J’apporte mon sou!en à Jacques Myard
Coupon à retourner à Jacques Myard ­ 36 avenue de la République ­ 78500 Sartrouville

Date et signature



Jacques Myard est né le 14 août 1947 à Lyon.

Elu maire de Maisons-Laffitte dès 1989 où il
obtient sans discontinuer la confiance des
Mansonniens, il devient député de la
5eme circonscription des Yvelines en 1993.

Il appartient au Mouvement Les Républicains.

Ancien conseiller des affaires étrangères,
Jacques Myard est diplômé d'études
supérieures de droit public (Lyon), d'études
approfondies de propriété intellectuelle
(Paris II) ainsi que de l'Institut d'Etudes
Politiques de Lyon. Il a été élève de l'Institut
Universitaire des Hautes Etudes
Internationales (Genève).

Il siège au sein de la Commission des affaires étrangères ainsi que de la
Commission des affaires européennes de l'Assemblée nationale.

Il appartient également à la Délégation Parlementaire au Renseignement et siège
au sein du Comité de contrôle et d’évaluation des politiques publiques.
Il est membre de plusieurs groupes d'amitié entre la France et les pays du Proche
et Moyen-Orient ainsi que la Russie.

Jacques Myard a fondé et préside le « Cercle Nation et République », groupe de
réflexion politique qui défend la souveraineté de la France et les valeurs de la
République.

Il est l’auteur de divers ouvrages publiés aux éditions l’Harmattan, dont La laïcité
au cœur de la République, La France à l’ère de la mondialisation,   La France dans
la guerre de l’information, Atout France, J'ai un mandat du peuple, et en 2014
La Nation ou le chaos.

www.jacques­myard.org      jacquesmyard2017@gmail.com
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